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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2291 (2016) du 
Conseil de securite, en date du 13 juin 2016. 11 porte sur les principaux faits 
nouveaux survenus en matiere politique et sur le plan de la securite en Libye et 
donne un aper?u de la situation des droits de l’homme et de la situation humanitaire 
ainsi que des activites menees par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) depuis la publication de mon rapport du 16 mai 2016 (S/2016/452). 


r 

II. Evolution de la situation politique et des conditions 
de securite 

2. Les efforts visant a mettre en oeuvre 1’Accord politique libyen conclu en 
decembre 2015 se poursuivent, en depit du contexte politique et des conditions de 
securite extremement difficiles. Le Conseil de la presidence s’est employe a etendre 
son autorite et a gouverner, mais il continue de connaitre un certain nombre de 
revers. La Chambre des representants s’est reunie le 22 aout pour examiner la 
proposition de former un nouveau gouvernement d’entente nationale presentee par 
le Premier Ministre Faiez Serraj, proposition qui a ete rejetee a la majorite des 
votants. D’autres elements importants de 1’Accord restent inappliques, y compris 
pour ce qui est des dispositions de securite transitoires, et la situation en matiere de 
securite demeure particulierement compliquee. L’acces limite aux ressources 
financieres a entrave la capacite du Conseil de la presidence a fournir des services 
de base. 

3. Apres que la Chambre des representants a rejete le gouvernement propose, le 
Conseil de la presidence a engage des consultations sur un nouveau projet. La 
formation d’un nouveau gouvernement fait partie des questions litigieuses devant 
etre resolues. 11 existe d’importantes divergences entre les partisans du Conseil de la 
presidence et les dirigeants de la Chambre des representants au sujet de la 
composition et des fonctions du Conseil de la presidence. La structure et le 
commandement des forces armees libyennes et la nomination de hauts responsables 
militaires et civils sont egalement des questions clefs. 
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Mise en oeuvre de l’Accord politique libyen 

4. La Chambre des representants n’a toujours pas pu se reunir en vue de modifier 
l’amendement constitutionnel, qui vise a inscrire dans la Constitution les 
institutions issues de l’Accord politique libyen. En outre, le fait qu’elle a rejete le 
gouvernement d’entente nationale a conduit le Conseil de la presidence a demander 
a certains ministres de continuer a exercer leurs fonctions a titre interimaire jusqu’a 
ce qu’un nouveau gouvernement soit mis en place. 

5. Les institutions paralleles sont restees en place et ont tente d’asseoir leur 
autorite, bien que l’Accord politique libyen ne leur accorde aucun statut juridique. 
Le « Gouvernement interimaire » base a Beida a refuse de reconnaitre le Conseil de 
la presidence et continue d’exercer son auto rite dans Lest du pays, encourageant 
ainsi le fonctionnement des institutions paralleles, y compris d’une succursale de la 
Central Bank of Libya a Benghazi. L’ancien « Gouvernement de salut national » a 
cherche a revenir en octobre 2016, en reprenant le controle des locaux de l’ancien 
Congres general national a Tripoli, qui etait utilise par le Conseil d’Etat. La chute 
du Conseil d’Etat a entraine des demonstrations de force et des accrochages entre 
divers groupes armes dans la ville. 

6. Bien que sa legitimite ait ete remise en question, le Conseil d’Etat a continue 
de se reunir a Tripoli. En l’absence d’un consensus sur un gouvernement d’entente 
nationale, le 21 septembre, il a annonce qu’il exercerait toutes les fonctions 
enoncees dans l’Accord politique libyen jusqu’a la prochaine reunion de la Chambre 
des representants. La population a pergu cette annonce comme une tentative visant a 
saper l’autorite et la legitimite de la Chambre des representants, ce qui a declenche 
de vives reactions. Toutefois, le Conseil d’Etat n’a pas donne suite a sa declaration. 

7. La MANUL a continue de collaborer etroitement avec les dirigeants et les 
principaux membres de la Chambre des representants pour les inciter a organiser 
une session legislative. Elle a egalement organise des reunions dans le cadre du 
dialogue politique libyen, du 16 au 18 juillet et les 5 et 6 septembre a Tunis, ainsi 
que les 10 et 11 novembre a Malte, a la demande du Conseil de la presidence, afin 
de proceder a des consultations sur la formation, par consensus, d’un gouvernement 
inclusif et dote des competences techniques requises. Les participants au dialogue 
politique libyen ont reaffirme leur appui a l’Accord politique libyen et au Conseil de 
la presidence et recommande que des mesures soient prises afin de lutter contre les 
problemes actuels et faire avancer la mise en oeuvre de l’Accord, en soulignant qu’il 
importait de fournir des services de base au plus vite. 

8. Au cours de la periode consideree, la MANUL a poursuivi ses efforts visant a 
promouvoir L unite et la pleine participation de 1’ensemble des neuf membres du 
Conseil de la presidence. Le 8 octobre, ce dernier a tenu, pour la premiere fois 
depuis fevrier, une session complete avec ses neuf membres afin d’examiner la 
formation d’un nouveau gouvernement. 

9. Le Conseil de la presidence, en sa qualite de commandant supreme des forces 
armees libyennes, a cree des centres d’operations regionaux charges de diriger et de 
coordonner les operations contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (E11L). La 
MANUL l’a aide a organiser une reunion de haut niveau sur la securite, les 17 et 
18 juillet a Tunis, a laquelle ont participe des representants de l’armee, de la police 
et d’autres entites chargees de la securite pour poursuivre la mise en oeuvre des 
dispositions de securite prevues dans l’Accord politique libyen. Lors de cette 
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reunion, elle a donne des orientations au Conseil de la presidence sur la mise en 
place de structures de securite provisoires, le dialogue avec les groupes armes et la 
formation d’une garde presidentielle. 

Mobilisation aux niveaux regional et international 

10. Les partenaires regionaux et internationaux ont continue de soutenir le 
processus politique libyen. Lors d’une reunion ministerielle sur la Libye tenue a 
Vienne le 16 mai, les representants des Etats Membres et des organisations 
regionales presents ont exprime leur appui en faveur de 1’ Accord politique libyen et 
du Gouvernement d’entente nationale en tant qu’unique representant legitime du 
peuple libyen. Cet appui a ete reaffirme lors la reunion ministerielle sur la Libye 
tenue en marge du debat general de l’Assemblee generale a New York, le 
22 septembre, au cours de laquelle les participants ont salue le role que le Conseil 
de la presidence jouait en matiere de lutte contre le terrorisme, et reconnu la 
necessity de mener un dialogue inclusif sur la securite. 

11. Mon Representant special a assiste a la reunion au sommet de la Ligue des 
Etats arabes tenue a Nouakchott le 25 juillet et a la neuvieme reunion ministerielle 
des pays voisins de la Libye, qui a eu lieu a Niamey le 17 octobre. Le 25 octobre, il 
s’est entretenu avec le Secretaire general de la Ligue des Etats arabes et Haut- 
Representant de l’Union africaine en Libye, l’ancien President Kikwete, afin 
d’annoncer la constitution d’une « troika » chargee de mener des consultations sur 
la situation en Libye et de faire avancer le processus politique. Le 7 novembre, a 
Addis-Abeba, il a fait un compte rendu au Comite de haut niveau de l’Union 
africaine sur la Libye. 

Situation dans l’ouest du pays 

12. Les conditions de securite a Tripoli sont restees tres fragiles. Une partie du 
Conseil de la presidence a demenage de la base navale d’Abou Sitta pour s’installer 
au cabinet du President du Conseil dans le centre-ville et dans divers ministeres et 
batiments publics. Le Conseil a rencontre de graves difficultes dans 1’execution de 
ses fonctions de direction. Ayant un controle limite sur le terrain et ne disposant pas 
de forces de securite, il a ete contraint d’avoir recours aux groupes armes acquis a 
l’Accord politique libyen pour assurer sa securite. Le fait que les fonctionnaires 
soient, pour certains, en faveur du Conseil et, pour d’autres, en faveur de ses 
opposants politiques, a encore entrave les efforts deployes pour ameliorer la 
prestation de services. La fourniture de services publics dans la capitale, y compris 
l’approvisionnement en eau et en electricite, s’est deterioree, declenchant des 
manifestations. 

13. Tripoli est restee sous le controle d’une mosaique de groupes armes venus de 
la ville et des zones environnantes, y compris de Misrata, ayant chacun des 
intentions et des allegeances differentes. Les rivalries en matiere de financement et 
de controle territorial opposant ces groupes ont entraine des affrontements reguliers. 
En juin et en septembre, des elements de la brigade Salah el-Bourki et du groupe 
arme Abou Salim se sont accroches dans le centre de la ville, faisant au moins 10 
morts. En octobre, d’autres affrontements ont oppose la Brigade des 
revolutionnaires de Tripoli et le bataillon de Youssef el-Bouni a proximite de 
l’aeroport de Mitiga, a Tripoli, faisant plusieurs morts. 
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14. Dans l’ouest du pays, les accords de cessez-le-feu conclus entre les 
communautes locales en 2015 ont ete en grande partie respectes. Toutefois, des 
conflits a Sabrata ont fait au moins quatre autres victimes enjuin. Entre juillet et fin 
octobre, des heurts et des represailles entre des communautes rivales auraient fait 
plusieurs victimes a Zaoui'a, avant que les parties ne conviennent d’un accord de 
cessez-le-feu, le l er novembre. Des groupes armes rivaux ont maintenu des troncjons 
de la principale route cotiere reliant Tripoli a l’ouest du pays et a la Tunisie fermes 
pendant la plus grande partie de la periode consideree. 

Situation dans l’est du pays 

15. Les combats se sont poursuivis a Benghazi entre les forces de l’Armee 
nationale libyenne loyales a la Chambre des representants et des groupes tels que 
TE11L et la Choura des revolutionnaires de Benghazi, une coalition de groupes 
armes islamistes a laquelle appartient notamment Ansar el-Charia, entite que le 
Conseil de securite a designee comme etant associee a A1-Qaida au Maghreb 
islamique. Les combats se sont principalement deroules dans les districts de Souk 
el-Hout, de Qaouarcha et de Ganfouda, et les forces de l’Armee nationale libyenne 
ont peu progresse en raison de la forte resistance de leurs opposants et du fait que 
ces derniers ont eu largement recours aux mines terrestres et aux attentats-suicides. 
La situation a en outre ete compliquee par la presence de civils. 

16. En juin, des combats ont eclate a Ajdabiya entre les forces de l’Armee 
nationale libyenne et les Compagnies de defense de Benghazi, creees le l er juin par 
des combattants et des groupes armes qui souhaitaient s’eloigner des entites 
terroristes que sont Ansar el-Charia et l’EHL. Le 18 juin, les Compagnies ont 
attaque les forces de l’Armee nationale libyenne qui assuraient la garde du projet de 
fleuve artificiel au sud d’Ajdabiya. Le 20 juillet, elles auraient abattu un helicoptere 
au sud de Benghazi, tuant trois officiers fran?ais. 

17. Tout au long de la periode consideree, les forces de l’Armee nationale 
libyenne ont procede a des frappes aeriennes contre la Choura des moujahidin de 
Derna, une coalition de groupes armes islamistes locaux. Depuis que la Choura a 
expulse l’EHL de la ville, les forces de l’Armee nationale libyenne ont intensifie le 
siege de Derna et limite les transports depuis et vers la ville, qui aurait souffert de 
penuries intermittentes de vivres, de medicaments, d’essence et de liquidites. 

18. Le 28 juillet, le Conseil de la presidence et les responsables des forces de 
surveillance des champs petroliferes, qui sont sous le commandement d’Ibrahim 
Jadran, ont signe un accord en vue de la reouverture des terminaux petroliers sous le 
controle des forces a Ras Lanouf et a Sidra. Le 11 septembre, les forces de l’Armee 
nationale libyenne ont attaque les forces de surveillance des champs petroliferes 
dans la zone du Croissant petrolier et rapidement pris le controle des ports petroliers 
de Sidra, Ras Lanouf, Boureiqaet Zoueitina, avec l’appui des chefs de tribu. Les 
affrontements auraient fait un mort parmi les forces de surveillance et plusieurs 
blesses. L’Armee nationale libyenne a demande a la National Oil Corporation 
d’assumer la gestion des installations et, le 15 septembre, le President de cette 
derniere, Moustafa Sanalla, s’est rendu dans la zone du Croissant petrolier. Le 
18 septembre, les forces de surveillance ont attaque celles de l’Armee nationale 
libyenne a Sidra et a Ras Lanouf en vue de reprendre le controle de la region, mais 
elles ont ete repoussees, notamment par des frappes aeriennes. Par ailleurs, le 
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19 septembre, les forces de l’Armee nationale libyenne ont elargi la zone sous leur 
controle en prenant les villes de Ben Jawad et d’Haraoua. 

19. Au cours de la periode consideree, le general Abdul Razak el-Naduri, 
Gouverneur militaire de la zone situee entre Ben Jawad et Derna, a demis de leurs 
fonctions les maires elus des municipality d’Abyar, d’Ajdabiya, de Benghazi, de 
Koufra, de Chahat et de Sidra. Quatre d’entre eux ont ete remplaces par des 
officiers. 

Situation dans le sud du pays 

20. A Sabha, des enlevements et des meurtres ont encore eu lieu entre 
communautes tribales, faisant au moins 18 morts. La crainte de voir l’intensification 
du conflit militaire dans l’est deborder et entrainer un eventuel affrontement dans le 
sud entre les forces de l’Armee nationale libyenne et la Troisieme Force, 
principalement composee de combattants de Misrata, a continue de peser sur la 
situation generate en matiere de securite. 

21. L’Armee nationale libyenne a tente d’etendre son influence dans le sud et des 
elements militaires fideles a l’ancien regime ont egalement essaye de se reorganiser. 
Les tensions se sont accrues a Sabha, le 9 octobre, lorsque des elements affilies a 
l’Armee nationale libyenne sont entres dans la ville. A Koufra, les tensions ne se 
sont pas apaisees entre les membres de la communaute tebou et les elements armes 
zouei. 

Presence de l’EIIL 

22. A Syrte, 1’EllL a subi une defaite majeure face aux forces loyales au Conseil 
de la presidence et perdu la quasi-totalite des 300 kilometres de territoire qu’il 
controlait dans la zone. Les forces participant a 1’operation Bouniyan el-Marsous 
(Mur solide), appuyees par des frappes aeriennes des Etats-Unis d’Amerique, et 
reussi a repousser l’EIIL pendant six mois, lors d’affrontements qui ont fait plus de 
650 morts parmi les combattants et plus de 2 000 blesses. A la fin de la periode 
consideree, l’EIIL ne detenait plus qu’une petite enclave dans le centre-ville de 
Syrte et le nombre de victimes de son cote n’etait pas connu. 

23. Lors de la premiere phase de 1’operation Bouniyan el-Marsous, qui a dure de 
debut mai a mi-juin, les forces participantes ont repousse l’EIIL vers l’est, a la 
Peripherie de Syrte, et de nouveau pris le controle d’Abou Qrein, d’Abou Njei'm et 
de Ouachka. Pour l’essentiel, elles etaient constitutes de combattants de Misrata et 
de petits contingents d’autres villes, notamment Joufra, Sabha et Tripoli. Dans le 
meme temps, les forces de surveillance des champs petroliferes et d’autres unites 
locales ont progresses depuis l’est et repousse l’EIIL hors des villes de Ben Jawad, 
de Naufaliya et d’Haraoua. 

24. Lors de la deuxieme phase de 1’operation, les forces ont progressivement pris 
le controle des principaux quartiers de Syrte et pris possession d’infrastructures 
strategiques de l’EIIL, y compris la base aerienne de Qardabiya, le centre de 
conference de Ouagadougou, l’Universite de Syrte et le port. A la demande du 
Conseil de la presidence, le 2 aout, les Etats-Unis d’Amerique ont lance l’operation 
« Odyssey Lightning », dans le cadre de laquelle ils ont mene une serie de frappes 
aeriennes contre des cibles de l’EIIL a Syrte. 
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25. Syrte etait la derniere agglomeration importante sous le controle de l’EHL en 
Libye et la presence du groupe se limite desormais a de petites poches a Syrte et a 
Benghazi. Des groupes et des cellules plus petits sont encore actifs dans tout le 
pays. La MANUL collabore avec le Comite pour la stabilisation de Syrte, nomme 
par le Conseil de la presidence, et les partenaires internationaux afin de coordonner 
la planification d’un plan global de reconstruction de la ville de Syrte. 

Situation economique 

26. La production de petrole a sensiblement augmente depuis la reouverture des 
installations du Croissant petrolier. Le 15 septembre, le President de la National Oil 
Corporation, Moustapha Sanalla, a declare que les exportations nationales 
passeraient de 200 000 a 900 000 barils par jour d’ici a la fin de l’annee. Le meme 
jour, il a leve l’etat de force majeure, conformement auquel les exportations de 
petrole en provenance de la region du Croissant petrolier avaient ete bloquees, et un 
certain nombre de camions-citernes ont repris les exportations. A la suite de 
consultations avec des membres du Conseil de la presidence, il a confirme que la 
National Oil Corporation avait recju 300 millions de dinars et que le Conseil de la 
presidence s’etait engage a lui verser 300 millions supplementaires qui serviraient a 
reparer et entretenir les infrastructures petroliferes nationales. A la mi-octobre, la 
production etait passee a 570 000 barils par jour. 

27. Au vu des faibles revenus petroliers, le deficit budgetaire de 2016 devrait 
atteindre 69 % du produit interieur brut. La Central Bank of Libya a evalue que, le 
dinar ayant continue de perdre de la valeur, l’inflation s’etait etablie a 25 % pour 
l’exercice termine en juin 2016. S’il est vrai que Laugmentation de la production de 
petrole assure des recettes en devises pour la Central Bank of Libya et qu’elle 
ralentit l’epuisement des reserves nationales, la situation economique ne s’est pas 
pour autant amelioree. Toutes les banques du pays sont a court de liquidites. La 
possibility que la banque centrale debloque des fonds pour permettre la fourniture 
de services de base a ete etudiee lors de la reunion sur l’appui a l’economie libyenne 
qui s’est tenue a Londres les 31 octobre et l er novembre. 

28. Le 15 aout, le President de la Libyan Investment Authority a demissionne et le 
Conseil de la presidence a nomme un comite de direction provisoire qui est charge 
de gerer les litiges au nom de 1’autorite mais qui n’est toutefois pas habilite a ceder 
ou a transferer des actifs. En septembre, la Libyan Investment Authority a gagne 
deux proces importants contre des societes etrangeres de gestion de placements, ce 
qui lui a permis de recouvrer un total de plus de 120 millions de dollars. Cependant, 
le 14 octobre, elle a perdu un proces contre une banque d’investissement americaine 
qui portait sur un placement d’un montant de 1,2 milliard de dollars. 


III. Elaboration de la Constitution 

29. 11 subsistait de profondes divergences de vues quant au fond du projet de 

constitution etabli par les membres de l’Assemblee constituante qui se sont reunis a 
Salala (Oman) en debut d’annee et ceux qui ont vote par la suite sur le texte du 
projet en avril lors d’une reunion tenue a Baida. Les membres qui n’ont pas siege a 
la session de Salala ont continue de mettre en lumiere les divergences suscitees par 
les procedures internes et le fond du projet, notamment : la representation, les droits 
des minorites et le role et la composition du Senat et de la presidence. 
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30. Au cours de la periode consideree, des membres de l’Assemblee constituante 
qui n’avaient pas assiste a la session de Salala ont saisi le Tribunal administratif de 
Baida d’un recours en illegality des modifications apportees au reglement de cette 
Assemblee, mettant en cause la legalite du vote des signataires du projet de 
constitution le 19 avril. 


IV. Autres activites de la Mission 

A. Appui electoral 

31. Au cours de la periode consideree, l’equipe des Nations Unies pour 1’appui 
electoral a continue d’aider la Haute Commission electorale nationale a se donner 
les moyens de sa mission et a lui preter son concours technique dans la perspective 
des prochaines elections. L’ONU a notamment organise et anime a l’intention des 
membres de la Haute Commission et de parties prenantes concernees une serie 
d’ateliers, de cours de formation, de visites d’echange et de programmes de 
renforcement des capacites qui se voulaient l’occasion de traiter de questions 
d’ordre technique, de tisser des reseaux et de faciliter les echanges avec leurs 
interlocuteurs en Libye et dans l’ensemble de la region arabe. 

32. L’equipe des Nations Unies pour 1’appui electoral a aide la Haute Commission 
electorale nationale a arreter la version definitive d’un document d’analyse des roles 
impartis aux hommes et aux femmes intitule « Electoral gender mapping, women’s 
participation in Libya’s national elections, 2012-2014 » pour aider les decideurs a 
surmonter les obstacles auxquels ils se heurtent et a reduire au minimum les facteurs 
qui decouragent la participation des femmes aux elections. 

B. Droits de Phomme, justice transitionnelle et etat de droit 

33. Au cours de la periode consideree, tous les groupes ont continue de commettre 
quasiment en toute impunite des violations du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, dont des enlevements, prises 
d’otages, disparitions forcees, detentions arbitraires, actes de torture, meurtres et 
attaques contre des civils. 

34. Les civils ont subi le feu croise du conflit partout dans le pays. Du 17 mai au 

12 octobre, la MANUL a recense 246 victimes civiles au total, dont 94 tues et 
132 blesses. Les frappes aeriennes ont fait le plus de morts et de blesses, suivies des 
actes de pilonnage. Benghazi a enregistre le plus lourd bilan de pertes en vies 
humaines parmi les civils. 

35. La MANUL a recense six attaques contre des installations medicales, dont le 
bombardement du centre medical de Benghazi en mai et juin, et un attentat a la 
voiture piegee contre l’hopital Jala de Benghazi le 24 juin, qui a fait cinq morts et 

13 blesses, dont deux enfants. Le 19 septembre, un groupe arme non identifie a pris 
d’assaut l’unite des soins intensifs de l’hopital universitaire de Zaoui'a. 

36. Des civils, notamment des travailleurs migrants et d’anciens detenus de la 
prison militaire de Bou Houdei'ma, bloques dans Qanfouda, quartier de Benghazi, 
ont essuye des bombardements etant prives de vivres, d’eau et de soins medicaux. 
Malgre les serieuses tentatives de mediation faites sur place avec 1’appui de la 


16-20418 


7/19 



S/2016/1011 


MANUL, le Choura des revolutionnaires de Benghazi et l’Armee nationale libyenne 
ne se sont pas entendus sur les modalites d’evacuation des civils. 

Enlevements et meurtres 

37. Des groupes armes de tous bords ont continue d’enlever et de tuer des civils. 
Des individus ont ete pris pour cible en raison de leurs opinions politiques, de leur 
appartenance familiale ou de leur identite tribale. Les groupes armes ont egalement 
frequemment enleve des personnes aux fins de ran?on ou d’echange de prisonniers. 

38. Le 21 juillet, on a retrouve les corps de 14 personnes dans une decharge de 
Leithi, quartier de Benghazi. Le procureur militaire de Benghazi aurait ouvert une 
enquete sur ces meurtres, mais n’en a rendu publique nulle en conclusion. Le 
secteur de la justice et certains responsables ont egalement ete la cible d’attaques. 
Le 22 juillet, un groupe arme non identifie a enleve Mohamed Faraj Abou-Amid, 
president du Tribunal de Tripoli-Nord. Le 25 juillet, des hommes armes non 
identifies ont enleve deux agents du service de l’etat civil de Mourzouq, dont on 
retrouvera les corps peu apres a Sabha. Le rapt d’eminentes personnalites 
religieuses et figures de la societe civile etait egalement des motifs d’ordre politique 
ou pecuniaire. Le 6 octobre, Cheik Nader el-Omrani, notable de Daroul-Efta, a ete 
enleve par des inconnus a Tripoli. L’ancien President de la compagnie aerienne 
Libyan airlines le sera egalement le 19 octobre. Le 29 octobre, une explosion 
survenue place Kich a Benghazi a fait quatre morts, dont Mohamed Bgeighis, 
militant anti-corruption et 18 blesses. 

Detention, actes de torture et deces en garde a vue 

39. Les detentions arbitraires sont restees une pratique tres repandue dans les deux 
centres de detention officiels et dans ceux tenus par les groupes armes dans toutes 
les regions du pays. Rien ou presque n’avait ete fait pour apprecier l’opportunite de 
poursuivre ou d’elargir les personnes detenues, comme le prescrit le droit libyen. 

40. La MANUL a recense des cas de detention arbitraire et de torture partout dans 
le pays, y compris dans les prisons de Gernada et de Koueifiya a Benghazi, celles de 
Jaouiya et de Tamina a Misrata, et celles d’Abou Salim, de Foursan Janzour, 
d’Hadba et de Mitiga a Tripoli. Les cas de torture et de sevices presumes dans la 
prison d’Hadba, corrobores notamment par des images videos, mis au jour en 2015, 
n’ont toujours pas donne lieu a des poursuites. Les conditions de vie observees dans 
les prisons de Mitiga et Sabha sont deplorables. On y pratiquerait systematiquement 
torture et mauvais traitements. On a appris qu’au cours de la periode consideree, au 
moins trois personnes ont succombe a la torture dans la prison de Mitiga. Le 
Parquet general ayant delivre le 19 juin des ordonnances de mise en liberte de 
19 detenus de la prison de Roueimi, on retrouvera les corps cribles de balles de 
12 des interesses en differents lieux dans Tripoli. Les victimes etaient toutes 
d’anciens membres du regime de Kadhafi, et il restait encore a elucider les 
circonstances de leur mort. Le Parquet general qui a dit avoir ouvert une enquete, 
n’en avait pas rendu publiques les conclusions au moment de la publication du 
present rapport. Le 27 octobre, on a retrouve 10 corps cribles de balles de victimes 
ligotees par les poignets dans une decharge de Chabna, quartier de Benghazi 
controle par l’Armee nationale libyenne. 
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Groupes en etat de vulnerability 

41. Des migrants etaient detenus arbitrairement dans des centres administres par le 
Service de la lutte contre 1’immigration illegale en 1’absence de toute procedure 
judiciaire et de tout controle par la justice ainsi que dans des centres clandestins 
controles par des groupes armes et des reseaux criminels de trafic et de contrebande. 
Les detenus dans les centres administres par le Service vivent dans des conditions 
inhumaines, etant incarceres dans des entrepots dans des conditions d’hygiene 
inqualifiables, quasiment prives d’aeration, de lumiere et d’eau. Les migrants 
internes dans certains centres souffraient de malnutrition aigue, et la MANUL a ete 
saisie de multiples informations concordantes d’ou il ressortait que des groupes 
armes ayant acces aux centres du Service de la lutte contre 1’immigration illegale 
exerpaient des actes de torture, notamment sous la forme de bastonnades et 
degressions sexuelles sur la personne, des migrants, les soumettant par ailleurs au 
travail force. 

42. Des enfants sont enleves et detenus arbitrairement souvent dans des locaux 
sans etre separes des adultes. Au cours de la periode consideree, on a denombre des 
enfants parmi les victimes civiles des hostilites, dont au moins 24 fauches, y 
compris dans des aires de jeux et des pares de loisirs. Des femmes ont egalement ete 
arbitrairement placees en detention, souvent en raison de leurs relations 
personnelles. Des journalistes, d’autres professionnels des medias et des blogueurs, 
ont egalement ete victimes d’attaques ciblees, risquant executions illegales, 
enlevements et detentions arbitrages. Trois journalistes auraient ete tues par des 
tireurs embusques et d’autres professionnels des medias auraient ete blesses, 
notamment a Syrte. Un journaliste libyen a ete tue par un tireur embusque a 
Benghazi, tandis que deux autres, un Libyen et un ressortissant neerlandais, ont ete 
tues par des tireurs embusques de l’Etat islamique a Syrte. 

Justice transitionnelle et reconciliation 

43. La MANUL a apporte son concours au Comite conjoint de dialogue Misrata- 
Taourgha, qui s’est reuni a quatre reprises durant la periode consideree en 
application de la feuille de route du 18 decembre 2015. Le 31 aout, les deux parties 
ont signe un accord envisageant l’indemnisation des victimes du conflit de 2011 et 
le retour des personnes deplacees a Taourgha qui doit etre enterine par le Conseil 
municipal de Misrata et le Conseil local de Taourgha, ainsi que Gouvernement 
d’entente nationale. La MANUL a encourage les deux parties et le Gouvernement a 
veiller a respecter sans conditions le droit a reparation et le droit au retour a 
l’occasion de la mise en oeuvre de l’accord. 

44. Au niveau local, on est alle de l’avant dans l’entreprise de reconciliation dans 
la montagne de Nafoussa et entre les peuples de Misrata et de Taourgha. La 
MANUL a consacre un atelier a la reconciliation nationale, du 31 aout au 
2 septembre, le but etant de recenser et d’evaluer les initiatives de reconciliation 
locales et nationales en cours. Cet atelier qui a reuni 75 militants, experts, 
responsables politiques et associations de la societe libyenne, se voulait l’occasion 
d’examiner les defis et perspectives de la reconciliation nationale. Des consultations 
en cours entre la MANUL, le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et le Bureau d’appui a la consolidation de la paix tendent a aider les parties 
prenantes libyennes a se donner une strategic de reconciliation nationale. 


16-20418 


9/19 




Systemes judiciaire et penitentiaire 

45. Le but etant de mettre l’unite des composantes de l’appareil de justice a l’abri 
de toute ingerence politique, le 4 septembre, le juge Mohamed Hafi, President du 
Conseil superieur de la magistrature, et Ibrahim Massoud, procureur general par 
interim, ainsi que d’autres membres dudit Conseil, se sont rendus a Tobrouk pour 
s’entretenir avec les magistrats de Test du pays. A Tissue de cette rencontre, le 
Conseil a adopte des decisions concernant les avancements et affectations des 
magistrats pour l’annee judiciaire 2016-2017. La delegation a egalement tenu des 
seances de travail avec des magistrats de Benghazi, Ajdabiya, Derna, Baida et Marj. 
La MANUL a continue d’entretenir les representants et les interlocuteurs des 
systemes judiciaire et penitentiaire de la situation des detenus et des enquetes sur les 
violations des droits de l’homme, ainsi que de projets d’assistance technique aux 
juges et procureurs. 

46. Soucieuse d’aider a faire transferer les detenus vers des centres de detention 
entierement controles par la police judiciaire relevant du Ministere de la justice, en 
application de TAccord politique libyen, la MANUL a effectue des visites dans cinq 
prisons de Tripoli du 26 au 29 septembre. Seuls trois centres de detention de Tripoli 
sont entierement controles par la police judiciaire, quatre autres etant tenus par des 
groupes armes. 


Secteur de la securite 

Appui au plan libyen concernant les dispositions de securite transitoires 

47. La MANUL a continue de cooperer etroitement avec le Conseil de la 
presidence et les Ministeres de Tinterieur et de la defense sur la mise en oeuvre des 
dispositions de securite transitoires detaillees dans TAccord politique libyen. 
L’appui a principalement porte sur Tevaluation et la planification du dispositif de 
securite a Tripoli, la formation d’une garde presidentielle et le dialogue avec les 
groupes armes, ainsi que sur la lutte contre les engins explosifs improvises et 
Telimination des restes explosifs de guerre. Le personnel de la MANUL continue de 
se rendre regulierement a Tripoli et dans d’autres villes afin de faciliter cet appui et 
d’autres activites connexes. 

48. A la suite de la collaboration entre la MANUL et le Comite de securite 
provisoire, le Conseil de la presidence a publie le decret n" 2 du 9 mai 2016 portant 
creation d’une garde presidentielle devant etre composee d’elements des forces de 
police et de l’armee. Toutefois, Tetendue des fonctions attributes a la garde 
presidentielle depassait le cadre initialement prevu par le Comite de securite 
provisoire, ce qui a suscite une certaine inquietude parmi de nombreux acteurs du 
secteur de la securite. Le 31 aout, le Conseil de la presidence a nomme un 
commandant et deux commandants en second a la garde presidentielle. La MANUL 
a etabli une etroite collaboration avec le premier, qu’elle a invite a mettre Taccent 
sur la securite a Tripoli. Elle a egalement poursuivi le dialogue avec les groupes 
armes en vue d’elargir Tappui en faveur de TAccord politique libyen et renforce la 
coordination entre les acteurs du secteur de la securite a Tripoli. 

49. Avec l’aide d’une cellule de liaison et de planification de l’Union europeenne, 
la MANUL continue de suivre les deployments des unites de l’armee et des forces 
de police, principalement a Tripoli, afin d’evaluer la situation en matiere de securite 
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et la mise en oeuvre des dispositions de securite transitoires. Elle continue par 
ailleurs de contribuer a la reforme des services de police et au renforcement du 
secteur de la securite. 

Gestion des armes et des munitions 

50. Le risque de deces ou de blessures dus a des restes explosifs de guerre et a des 
objets pieges demeure eleve a Benghazi. Pour remedier a ce probleme, le Service de 
la lutte antimines de l’ONU a organise la formation, a Tunis, de 30 membres du 
personnel de reperage non technique de 1’Autorite nationale de securite, de la police 
scientifique et du genie militaire afin d’evaluer la presence, dans certaines zones de 
la ville, de risques explosifs et de definir les priorites en matiere de deminage. Les 
equipes affectees a ces activites ont egalement ete formees a la prise en charge 
urgente des traumatismes et dotees de materiel medical pour renforcer leur securite. 
Elies repoivent actuellement leurs ordres d’attribution de missions de reperage a 
Benghazi du Service libyen de la lutte antimines. 


D. Autonomisation des femmes 

51. La MANUL a continue d’encourager la participation des femmes au processus 
politique, en application des resolutions 1325 (2000) et 2122 (2013) du Conseil de 
securite. 

52. La MANUL a propose un appui et une assistance technique a la Ministre des 
affaires sociales, au Ministre d’Etat aux affaires feminines et au developpement 
social ainsi qu’au Ministre d’Etat a la reforme des institutions du Gouvernement 
d’entente nationale. Apres la creation d’une instance chargee d’appuyer les femmes 
et de promouvoir leur autonomisation par le Conseil de la presidence le 
8 septembre, la MANUL a convoque trois reunions du groupe de defense des droits 
des femmes afin d’appuyer [’elaboration d’un plan de sensibilisation a l’intention du 
Conseil de la presidence et de la Chambre des representants. L’instance a exige que 
30 % des sieges du nouveau gouvernement d’entente nationale propose soient 
attribues a des femmes. 

53. La MANUL s’est rendue les 4 et 30 octobre a la Chambre des representants, a 
Tobrouk, comme suite a une demande d’appui technique emanant de deputees y 
siegeant. Elle a ensuite organise une conference a 1’intention des femmes 
parlementaires, y compris de pays voisins, du 10 au 12 novembre a Tunis. 

54. En partenariat avec le bureau regional pour les Etats arabes de l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes et avec 
l’appui financier du Gouvernement suisse, la Mission a organise a Tunis, en mai, 
juin et aout, trois seances de formation sur la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite et la participation des femmes a la vie politique, ainsi que sur la negociation 
et la resolution des conflits. En partenariat avec le PNUD et avec le soutien des 
Gouvernements allemand, neerlandais et suisse, la MANUL a lance le l er aout un 
projet d’une duree de deux ans, baptise Amal (espoir), qui vise a fournir une 
assistance technique aux femmes travaillant dans les institutions creees par 1’Accord 
politique libyen. 
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E. Jeunesse 

55. La MANUL et l’equipe de pays des Nations Unies ont redouble d’efforts en 
faveur de la jeunesse libyenne, qui demeure sous-representee dans les institutions de 
transition. Au mois d’aout, a Tunis, l’ONU a reuni des representants de la jeunesse 
libyenne autour de deux tables rondes sur le role que les jeunes pouvaient jouer 
pour surmonter l’impasse politique actuelle. Le 12 aout, a l’occasion de la Journee 
internationale de la jeunesse, une trentaine d’organisations de la societe civile ont 
mene des activites dans 11 municipalites libyennes avec l’appui du Fonds des 
Nations Unies pour la population. En octobre, mon Representant special a rencontre 
des animateurs menant aupres des jeunes de Tripoli un travail de formation au 
dialogue et a la reconciliation. 


F. Coordination de l’aide internationale 

56. La decision du Conseil de la presidence de deleguer des responsabilites a 
certains ministres et la participation active du Ministere de la planification aux 
travaux des organes techniques du Comite de coordination technique mixte ont 
donne une nouvelle impulsion a l’aide de l’ONU en matiere de coordination. En 
partenariat avec le PNUD, le Fonds monetaire international et la Banque mondiale, 
la MANUL a organise le quatrieme Forum d’experts libyens pour la cooperation en 
matiere de developpement, qui s’est tenu a Tunis les 28 et 29 septembre. Le Forum, 
qui a recemment acquis le statut d’organisation non gouvernementale libyenne, a 
pour objectif de favoriser une synergie entre les milieux intellectuels libyens et les 
decideurs du Gouvernement. A cette fin, il a examine des orientations, mesures et 
priorites a proposer au Gouvernement d’entente nationale. Le Comite de 
coordination technique mixte, qui s’est reuni avec des representants nationaux tout 
au long de la periode consideree, a organise le 12 octobre a Tripoli, en presence de 
divers acteurs internationaux, l’une des premieres reunions multilaterales a se tenir 
dans la capitale libyenne depuis la mi-2014. 

57. Cree par le PNUD en avril 2016 avec l’appui de la MANUL et de la 
communaute internationale, le Fonds de stabilisation pour la Libye a repu des 
annonces de contributions d’un montant de 30 millions de dollars de la part des 
Etats Membres, et le Gouvernement d’entente nationale s’est engage a verser un 
montant equivalent. Au terme d’un examen approfondi des criteres de selection, le 
Conseil d’administration du Fonds de stabilisation a approuve le versement d’une 
aide a Benghazi, dans l’est du pays, a Kikla, dans l’ouest, ainsi qu’a Sabha et a 
Aoubari, dans le sud, destinee a fmancer 1’envoi de materiel indispensable au bon 
fonctionnement des hopitaux, des dispensaires et des ecoles, a la prestation des 
services d’urgence ainsi qu’a la gestion des dechets et des eaux usees et la remise en 
etat de petites infrastructures endommagees lors des affrontements. L’acheminement 
de cette aide a commence au debut du mois d’octobre. 


G. Assistance humanitaire 

58. Lance en novembre 2015, le Plan d’action humanitaire pour 2016 n’avait 
obtenu, au 31 octobre, que 30 % des fonds demandes, soit un total de 51,7 millions 
de dollars. Ce manque a limite la capacite de l’ONU et de ses partenaires a fournir 
l’aide necessaire a la survie des 1,3 million de beneficiaires, en particulier des plus 
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vulnerables. En prevision du Plan d’action humanitaire pour 2017, l’equipe de pays 
pour Taction humanitaire a dresse l’inventaire des besoins et organise un atelier a 
Tunis les 10 et 11 octobre a Fintention de representants des autorites nationales et 
locales et de la communaute internationale, en vue de determiner quels etaient les 
besoins, les groupes les plus vulnerables et les interventions a mener en priorite en 
2017. En septembre 2016, elle a lance un appel eclair dans le but d’obtenir 
10,7 millions de dollars pour financer d’urgence une aide necessaire a la survie des 
79 400 deplaces dont le retour etait attendu a Syrte. Bien que plus de 53 000 
personnes soient deja retournees chez elles depuis le mois de septembre, aucune 
contribution n’avait ete versee au titre de l’appel eclair au moment de [’elaboration 
du present rapport. 

59. Selon la Matrice de suivi des deplacements de [’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM), on denombrait en Libye 313 236 personnes deplacees au 
mois d’octobre, un chiffre en baisse par rapport aux mois precedents. A Benghazi, 
en particulier, a la suite des nombreux retours, ce chiffre est passe de 115 000 en 
juin a 51 730 en septembre. 

60. Malgre le manque de financement, les organismes des Nations Unies ont 
continue de fournir des secours et une assistance humanitaire d’urgence au cours de 
la periode consideree dans le present rapport, en grande partie par 1’intermediaire 
d’intervenants locaux et de partenaires gouvernementaux. L’Organisation mondiale 
de la Sante (OMS) a livre en divers lieux des trousses de premiers secours, des 
medicaments et des fournitures, y compris des kits sanitaires d’urgence 
interinstitutions (unites de base et supplementaires), des kits de prise en charge des 
traumatismes en urgence, des medicaments pour le traitement de maladies non 
transmissibles et d’autres kits, destines a fournir des soins a une population cible de 
60 000 personnes pendant trois mois. De surcroit, l’OMS a continue d’appuyer le 
renforcement des capacites des institutions nationales, notamment en dispensant des 
seances de formation sur la sante mentale, en evaluant les besoins en matiere de 
sante et en offrant des fournitures et des services, y compris de vaccination contre la 
poliomyelite. Apres avoir mene une evaluation nationale portant sur 98 hopitaux 
entre mai et octobre, l’OMS a constate que seuls quatre etablissements 
fonctionnaient a plus de 75 % de leurs capacites, tandis que 27 exploitaient moins 
de 25 % des leurs et que 16 avaient ferme leurs portes en raison des degats 
occasionnes par le conflit. Afin de garantir le fonctionnement des installations et du 
materiel medical d’importance cruciale en depit des frequentes coupures de courant, 
le PNUD a fourni des panneaux solaires a neuf hopitaux de Tripoli, Benghazi et 
Sabha. 

61. Le Programme alimentaire mondial a apporte une aide alimentaire a 113 485 
personnes dans le besoin, dont une majorite de deplaces et de refugies. 
L’intensification des combats, le manque de liquidites et la depreciation du dinar 
face aux principales devises ont gravement mis a mal la securite alimentaire en 
Libye et les moyens de subsistance de la population tout au long de 2016. 

62. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a appuye [’organisation 
de programmes d’aide psychosociale a l’intention de 2 537 enfants et la fourniture 
de services specialises de protection de l’enfance a 656 mineurs. Des partenaires 
d’execution de l’UNICEF ont distribue des trousses d’hygiene a 12 846 deplaces, 
dont 5 138 enfants, dans differentes parties du pays. A Benghazi et dans d’autres 
zones touchees par le conflit, l’UNICEF a cree des espaces d’apprentissage surs 
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pour 8 942 enfants en age d’etre scolarises. Toujours a Benghazi, en juin, il a 
dispense des cours de rattrapage en partenariat avec des organisations non 
gouvernementales nationales, permettant ainsi a 5 201 enfants, dont 179 originaires 
de Syrte, de reprendre le chemin de l’ecole. 11 a par ailleurs fourni des reservoirs 
d’eau et des produits chimiques pour le traitement des eaux aux 5 641 residents d’un 
camp de deplaces a Tripoli, ainsi que des trousses d’hygiene a 1 500 families de la 
ville de Zintan et a 1 300 families deplacees a Syrte. Le conseil municipal de 
Sabrata s’est engage a renforcer la protection des enfants vulnerables touches par le 
conflit arme, en veillant notamment a la reinsertion des enfants qui avaient ete 
associes a des groupes armes. 

63. Selon l’OIM, 114 152 refugies et migrants, pour la plupart Libyens, ont quitte 
les cotes africaines pour rejoindre l’ltalie par bateau entre le 17 mai et le 21 octobre. 
Plus de 14 000 migrants ont ete secourus par les garde-cotes libyens en 2016 et 
3 156 deces ont ete enregistres dans le couloir central de la mer Mediterranee. Sur 
les 256 690 migrants recenses par l’OIM en Libye, 3 624 ont ete places dans des 
centres de detention administres par le Service de la lutte contre l’immigration 
illegale. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a 
enregistre 37 744 refugies et demandeurs d’asile, en majorite Syriens. 

64. Depuis le mois de mai, l’OIM a facilite le retour chez eux, en toute securite, 
de 2 016 migrants originaires de neuf pays depuis la Libye et fourni une assistance a 
la reintegration a 162 des plus vulnerables d’entre eux. Elle a egalement distribue 
des articles non alimentaires, des trousses d’hygiene et des produits de premiere 
necessite a 17 782 personnes deplacees et a 21 474 migrants et apporte une aide 
humanitaire immediate aux centaines de migrants secourus en mer par les garde- 
cotes libyens. En coordination avec les garde-cotes et 1’autorite de surete portuaire 
libyenne, l’OIM a installe trois infirmeries equipees et approvisionnees aux 
principaux points de debarquement de Tripoli, Qarahboulli et Zlitan. En outre, le 
HCR a dispense des soins de sante primaires dans trois centres de developpement 
local a Tripoli et Benghazi, dans des centres de detention ainsi qu’a cinq points de 
debarquement importants. 

65. L’appui fourni par l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la 
science et la culture (UNESCO) au Service des antiquites libyen et aux institutions 
culturelles du pays a atteint son point d’orgue depuis [’approbation d’un nouveau 
plan d’action prioritaire concernant les interventions d’urgence et a court terme. 
Lors d’une reunion tenue du 9 au 11 mai a Tunis, ce plan visant a preserver le 
patrimoine culturel du pays a re?u l’aval de plus de 80 participants nationaux et 
international^. 


V. Deployment de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye et dispositions de securite 

66. Le montant total des credits initialement approuves pour 2016 au titre de la 
MANUL s’eleve a 41 181 500 dollars et correspond a un tableau d’effectifs de 195 
postes permanents et deux postes de Volontaire des Nations Unies. Du fait de 
l’insecurite dans le pays, le personnel international de la MANUL reste deploye a 
Tunis, ou la Mission a etabli un siege provisoire. Au 30 septembre, 136 agents de la 
MANUL recrutes sur le plan international, un agent recrute sur le plan national, 
quatre membres du personnel fourni par les gouvernements et deux Volontaires des 
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Nations Unies avaient ete deployes a Tunis, avec 28 agents recrutes sur le plan 
national deployes en Libye. La Mission dispose en outre de 3 fonctionnaires 
recrutes sur le plan international et de 1 agent des services generaux au Siege de 
l’ONU, ainsi que de 3 fonctionnaires recrutes sur le plan national a la Base de 
soutien logistique des Nations Unies a Brindisi. 

67. Comme prevu dans les resolutions 2238 (2015), 2273(2016) et 2291 (2016), la 
MANUL a oeuvre au retablissement progressif d’une presence permanente en Libye 
et a la mise en place des dispositions en matiere de securite requises a cette fin. La 
reprise des liaisons aeriennes entre Tunis et la Libye le 30 mars a permis au 
personnel de la Mission d’avoir acces aux partenaires clefs dans le pays, 
principalement les responsables politiques et les interlocuteurs charges de la 
securite, ce qui a renforce le soutien populaire en faveur du Gouvernement 
d’entente nationale et aide a stabiliser les conditions de securite. Les liaisons 
regulieres ont egalement facilite 1’execution d’autres volets essentiels du mandat de 
la Mission en permettant d’organiser des visites dans les centres de detention, des 
reunions avec les autorites judiciaires, des activites de justice transitionnelle et des 
rencontres avec des groupes de femmes et leurs defenseurs, tout en elargissant 
l’acces de l’equipe de pays des Nations Unis afin de renforcer l’aide fournie dans 
les domaines humanitaires prioritaires. 

68. Conformement aux conclusions de la mission d’evaluation des besoins citees 
dans mon rapport precedent (S/2016/452), la MANUL a trouve un complexe a 
Tripoli ou elle pourra installer ses bureaux. De meme, la Mission a etroitement 
collabore avec ses partenaires au Siege pour trouver un pays fournisseur de 
contingents pret a fournir un groupe de gardes de l’ONU a Tripoli. Entre le 25 juin 
et le 3 juillet, le pays retenu a deploye une equipe aupres de la MANUL afin 
d’effectuer une premiere evaluation des mesures de securite necessaires et autres 
mesures a prendre pour assurer un deployment rapide a Tripoli. Une equipe 
preparatoire s’est ulterieurement jointe a la Mission du 30 septembre au 30 octobre, 
periode pendant laquelle elle a etroitement collabore avec le Bureau de l’appui aux 
missions et le personnel charge de la securite de la MANUL et du Departement de la 
surete et de la securite pour concretiser les plans de deployment dans la capitale 
libyenne. 

69. En outre, avec l’appui actif du Siege, la MANUL a continue de mettre au point 
la liste des mesures de securite necessaires, y compris le dispositif d’appui a 
deployer en cas d’evacuation d’urgence du personnel en Libye. En ce qui concerne 
l’aide humanitaire, les partenaires de l’equipe humanitaire de l’ONU ont examine 
leurs plans operationnels afin de renforcer les programmes aupres des populations 
visees. 

Securite et surete du personnel et des operations 

70. Le personnel de l’ONU en Libye a continue de travailler dans un 
environnement tres dangereux et de mettre en oeuvre des programmes et des 
activites en donnant la priorite aux plus importants. L’Organisation est restee 
vulnerable et exposee aux risques lors de la mise en oeuvre de ses programmes, ce 
qui a oblige a continuer d’accroitre les ressources affectees a la securite. Les 
institutions nationales ont du mal a assurer la securite, vu le nombre d’affrontements 
armes, d’actes terroristes et de crimes violents dans le pays. Depuis la mise en place 
du Conseil de la presidence a Tripoli en mars, la Mission a multiply ses operations 
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en Libye et cherche a etablir une presence permanente de personnel de securite dans 
la capitale, par roulement. Lors de deux incidents survenus en juin et en septembre, 
des groupes armes ont intercepts la Police diplomatique alors qu’elle escortait des 
convois de la MANUL a Tripoli. Des manifestations anti-ONU organisees dans la 
capitale et les grandes villes de l’Est du pays sont restees en grande partie 
pacifiques, mais non sans risque de violence. L’operation Bouniyan el-Marsous a 
reduit la presence de l’EHL a Syrte mais les membres du groupe pourraient s’etre 
disperses dans d’autres regions du pays, ce qui pose un risque pour les operations de 
l’ONU et sa presence a Tripoli. L’EllL a revendique les attaques au vehicule piege 
commises le 8 septembre a proximite de bureaux gouvernementaux a Tripoli, bien 
que ces revendications soient peu credibles. Trois ressortissants Strangers ont StS 
enlevSs a Ghat en septembre mais ils ont ensuite ete libSrSs. 


VI. Observations et recommandations 

71. Plus de cinq ans apres la revolution du 17 fSvrier et un an apres la signature de 
TAccord politique libyen a Skhirat, le peuple libyen s’efforce toujours de faire 
avancer son pays sur la voie d’une transition dSmocratique. J’ai eu Toccasion de me 
rendre en Libye en 2011 et en 2014 et ai pu constater par moi-meme la montSe des 
aspirations des jeunes, des femmes et des hommes libyens et leur espoir d’un pays 
stable, democratique, prospere et pacifique. Je suis encourage de voir que leur 
determination et leur engagement sont toujours aussi forts, malgrS les nombreux 
dSfis politiques, sScuritaires et Sconomiques que doit relever le pays. 

72. La signature de l’Accord politique libyen reste une Stape importante sur la 
voie de la transition democratique du pays. En crSant un cadre qui permette 
d’unifier les institutions libyennes et de former un gouvernement d’entente 
nationale, l’Accord represente une occasion unique pour tous les Libyens de rSgler 
leurs diffSrends et de jeter les bases d’une gouvernance inclusive et democratique. 
Je tiens a saluer la determination avec laquelle les nombreux acteurs du monde 
politique et de la sociStS civile qui participent au dialogue politique libyen 
soutiennent l’application de l’Accord et la mise en place des institutions qui s’y 
rattachent, ainsi que leurs courageux efforts pour surmonter leurs differends dans 
1’intSret de la paix. Cette meme determination a oeuvrer pour la reprise de la 
transition democratique de la Libye doit continuer d’animer tous les Libyens. 

73. Je suis cependant profondSment prSoccupS par la lenteur des progres 
accomplis dans l’application de l’Accord et par la polarisation importante de la vie 
politique, qui entraine une deterioration des conditions de securite ainsi que de la 
situation Sconomique et humanitaire. Le cadre de transition constituS par 1’Accord 
politique libyen et les institutions crSS au titre de celui-ci ne pourra etre couronnS de 
succes que s’il dSbouche, dans un dSlai raisonnable, sur l’adoption d’une nouvelle 
Constitution et l’instauration destitutions dSmocratiquement Slues, bSnSficiant de 
l’appui de tous les Libyens. En cas d’Schec, la communautS internationale devra 
peut-etre revoir sa fa?on d’aborder le processus de transition democratique du pays. 

74. L’occasion crSSe par l’Accord politique libyen risque de bientot nous 
Schapper. Pour que le pays puisse aller de l’avant, les parties libyennes doivent 
oeuvrer en faveur d’une veritable reconciliation nationale. A cette fin, j’encourage le 
peuple libyen a s’engager, a l’Schelle du pays, dans un processus de reconciliation 
qui permette de consolider le rSglement politique dSja obtenu. J’encourage aussi les 
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autorites libyennes a completer et renforcer les efforts de reconciliation deployes 
par les collectivites locales. Je me felicite des nombreuses initiatives qui ont deja 
ete prises dans ce sens au niveau local et j’encourage les parties a tirer pleinement 
profit des bons offices de [’Organisation pour promouvoir les accords de 
reconciliation locale et nationale dans les mois a venir. 

75. J’exhorte toutes les parties prenantes libyennes, en particulier celles qui ne 
participent pas pleinement au processus, a collaborer avec le Conseil de la 
presidence pour regler les questions en suspens et a concentrer leurs efforts sur le 
relevement du pays. Les institutions emanant de 1’Accord politique libyen devraient 
de toute urgence assumer leurs fonctions conformement a 1’Accord et s’engager a 
cooperer pour ce qui est de gerer le reste de la periode de transition. J’invite en 
particulier les dirigeants des parties adverses a faire passer en premier les interets de 
leur pays et a participer a la transition politique de la Libye en engageant le 
dialogue dans le cadre de l’Accord politique libyen. Je demande instamment a la 
Chambre des representants de modifier la Declaration constitutionnelle, a titre 
prioritaire, afin de constitutionnaliser les institutions emanant de 1’Accord 
politique libyen, et de voter sur un gouvernement d’entente nationale. J’encourage 
egalement le Conseil d’Etat a jouer son role de maniere inclusive et responsable, en 
tant qu’assemblee consultative supreme de l’Etat. En outre, l’Assemblee chargee de 
la redaction de la Constitution doit reprendre ses travaux afin de mener a bien le 
processus constitutionnel qui permettra d’organiser un referendum et, a terme, de 
nouvelles elections, comme le prevoit 1’Accord politique libyen. 

76. J’encourage les membres du Conseil de la presidence a surmonter leurs 
differends et a travailler de maniere coherente et unifiee pour repondre aux besoins 
essentiels de la population en utilisant un dispositif financier efficace et transparent. 
La coordination entre le Conseil de la presidence et le Gouvernement d’entente 
nationale, d’une part, et la Banque centrale de Libye, d’autre part, est essentielle 
pour permettre au Gouvernement d’assurer les services publics. A cet egard, 
j’exhorte les parties a cooperer de fagon constructive pour regler les questions 
immediates concernant le financement et la liquidite, ainsi que les problemes 
structurels a long terme. 

77. L’accentuation des clivages politiques a egalement entrave la mise en place 
d’un dispositif de securite. En consequence, il y a eu de nombreux affrontements 
violents entre differentes factions et une montee inquietante de la criminalite. Les 
Libyens subissent les effets de l’anarchie croissante, des enlevements, des vols et de 
la deterioration des services de base. Je suis particulierement preoccupe par le 
renforcement recent du dispositif militaire du pays. J’exhorte les responsables de la 
securite a faire preuve de retenue et a respecter les regies du droit international 
humanitaire. Je leur rappelle qu’il ne peut y avoir de solution militaire a la crise 
libyenne. Je les appelle egalement a instaurer un dialogue et a cooperer de fa?on 
constructive, dans l’interet superieur du peuple libyen, pour appuyer la creation de 
forces armees et de forces de police libyennes professionnelles, inclusives, efficaces 
et responsables, placees entierement sous la tutelle et le controle d’une autorite 
civile. A cet egard, je salue la creation de la garde presidentielle par le Conseil de la 
presidence, premier pas dans un processus a plus long terme visant a creer des 
institutions efficaces et responsables en matiere de securite. 

78. Je felicite les Libyennes qui participent activement aux initiatives de 
consolidation de la paix et je salue la nomination, par le Conseil de la presidence, 
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d’une personne a la tete de l’instance chargee d’appuyer les femmes et de 
promouvoir leur autonomisation. J’encourage tous les Libyens a continuer 
d’appuyer la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, sur 
les femmes et la paix et la securite, et je demande au Conseil de la presidence de 
veiller a ce que les femmes soient dument representees dans le Gouvernement 
d’entente national. 

79. Je suis encourage par les progres realises dans la lutte contre le terrorisme et 
les groupes extremistes violents, en particulier l’EHL a Syrte et a Benghazi. Les 
succes militaires remportes contre l’EHL sont essentiels pour eliminer la grave 
menace que represented ces groupes. J’exprime ma profonde sympathie aux 
victimes du terrorisme, qui a fait tant de morts. Le fait que l’EIIL reste present en 
Libye devrait etre un rappel urgent de la necessity de redoubler de vigilance et de 
mettre rapidement en place une structure de securite unifiee dans l’ensemble du 
pays. J’exhorte les Libyens de tous bords a joindre leurs forces dans la lutte contre 
l’EHL au service de leur pays, et sous une structure de commandement unifiee. 

80. Je demeure profondement preoccupe par la situation des droits de l’homme 
dans le pays, en ce qui concerne notamment les disparitions forcees, la detention 
arbitraire, la torture, les homicides illegaux et les attaques contre des civils. Je 
condamne les attaques dirigees contre des installations civiles, en particulier les 
hopitaux et les installations medicales. Je demande instamment a toutes les parties 
au conflit et a tous ceux qui ont de l’influence sur le terrain de respecter le droit 
international des droits de l’homme et le droit international humanitaire. 

81. Des centaines de milliers de migrants et de refugies innocents originaires de 
toute l’Afrique et d’ailleurs ont quitte les cotes libyennes a la recherche d’un avenir 
meilleur, a l’abri des conflits, de la pauvrete et des persecutions. Beaucoup ont 
perdu la vie lors de ce voyage d’espoir, tandis que d’autres sont detenus dans des 
conditions inhumaines et souvent sounds a des violences ou des mauvais 
traitements. Aussi louables qu’ils soient, les efforts actuellement deployes pour faire 
face a la crise migratoire ne suffisent pas. Je demande a tous les partenaires 
internationaux de renforcer l’aide humanitaire qu’ils apportent et faire en sorte que 
les autorites libyennes soient a meme de gerer les flux migratoires dans le plein 
respect des droits de 1’homme et de la dignite humaine. 

82. Je note egalement avec une vive inquietude la deterioration de la situation 
humanitaire du fait des affrontements armes qui se poursuivent dans differentes 
regions du pays. Des centaines de milliers de Libyens, notamment ceux qui ont ete 
deplaces a maintes reprises, continuent de subir les terribles consequences de la 
crise humanitaire. 11s n’ont pas acces aux services publics et aux installations de 
base, notamment a l’eau potable et aux services d’hygiene et d’assainissement. Je 
demande aux autorites libyennes de prendre des mesures immediates qui tiennent 
compte des resultats inquietants de revaluation nationale des hopitaux, des centres 
de soins de sante primaires et des programmes de lutte contre differentes maladies. 

83. Je suis particulierement preoccupe par la presence de nombreux restes 
explosifs de guerre, notamment des engins explosifs improvises, dans les regions de 
Syrte et Benghazi, ce qui accroit les risques de blessures et de deces parmi les civils 
et les equipes humanitaires. Le pays manque de capacites pour lutter contre ces 
menaces et les equipes chargees de cette tache s’exposent a d’importants risques. Je 
demande instamment aux Etats Membres de financer les activites de deminage dans 
les zones les plus gravement touchees et de fournir une formation et du materiel aux 
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Libyens charges des activites de localisation et de deminage. Je demande egalement 
au Conseil de la presidence et aux Etats Membres de contribuer d’urgence au Plan 
d’aide humanitaire pour 2016, qui reste sous-finance, afin que l’on puisse venir au 
secours des personnes qui ont besoin d’une protection et d’une aide humanitaire. 

84. En 2017, la priorite operationnelle de la MANUL restera le redeploiement 
progressif de la Mission a Tripoli, y compris le deployment d’un groupe de gardes 
des Nations Unies. A cet effet, la MANUL continuera d’evaluer la situation 
politique et de determiner si les conditions et objectifs en matiere de securite ont ete 
remplis. Le retablissement d’une presence de l’Organisation des Nations Unies dans 
la capitale libyenne permettra d’avoir acces en permanence aux principales parties 
prenantes et aux institutions libyennes, tout en renfonjant l’acces aux autres villes et 
regions dans Test et le sud du pays. Afin de faciliter ce processus, le Secretariat 
procedera a une evaluation strategique au debut de 2017 pour faire en sorte que le 
retablissement de la presence de l’Organisation des Nations Unies en Libye tienne 
compte des realites du terrain, que ce soit sur le plan politique, operationnel ou de la 
securite. 

85. Je recommande a cette fin que le Conseil de securite proroge d’un an le 
mandat de la mission politique speciale integree de la MANUL qui est defini dans 
les resolutions 2238 (2015), 2259 (2015), 2273 (2016) et 2291 (2016) du Conseil. 
La Mission continuera d’appuyer l’application de l’Accord politique libyen et la 
mise en place des institutions qui s’y rattachent. Elle continuera egalement d’offrir 
ses bons offices et son appui pour la mise en oeuvre du dispositif de securite et du 
processus d’elaboration de la constitution. Dans ce cadre, le systeme des Nations 
Unies continuera de travailler avec les principales institutions libyennes et de 
fournir un appui coordonne avec les partenaires internationaux afin de combler le 
grave manque de moyens et les lacunes institutionnelles du pays. 

86. Je tiens a exprimer ma gratitude a l’Union africaine, a l’Union europeenne, a 
la Ligue des Etats arabes et aux Etats Membres pour leur solide appui a 
l’Organisation des Nations Unies en Libye. Je suis particulierement encourage par 
l’attachement et l’appui au processus politique libyen dont font preuve les 
organisations et les intervenants regionaux, y compris les pays voisins de la Libye. 
Je tiens a remercier sincerement le personnel de la MANUL et des organismes des 
Nations Unies du devouement et de l’ardeur sans faille avec lesquels il appuie la 
transition en Libye. Enfin, je felicite mon Representant special, Martin Kobler, de 
son action a la tete de la Mission et de son travail inlassable pour aider les Libyens a 
poursuivre le processus politique et a mettre en oeuvre 1’Accord politique libyen. 

87. Alors que mon mandat touche a sa fin, j’exhorte toutes les parties libyennes 
depasser leur divergences politiques et a collaborer de maniere constructive pour 
repondre aux attentes de la population. J’exhorte egalement les Etats Membres a 
continuer de rechercher une approche globale et coordonnee pour appuyer le 
processus politique et aider le pays a se doter des moyens dont il a besoin. 
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